










Règlement de la Ville de Chapais 

Tout contrat d'approvisionnement dont la valeur est inférieure au 
seuil décrété de la dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé 
qu'après une demande de soumissions publique peut être conclu 
de gré à gré. Dans un tel cas, les mesures prévues à l'article 12 du 
présent règlement doivent être respectées. 

12.2 Contrats de construction 

12.2.1 Contrats dont la valeur inférieure au seuil décrété de la dépense 
d'un contrat qui ne peut être adjugé qu'après une demande de 
soumissions publique 

Tout contrat de construction dont la valeur est inférieure au seuil 
décrété de la dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé 
qu'après une demande de soumissions publique peut être conclu 
de gré à gré. Dans un tel cas, les mesures prévues à l'article 12 du 
présent règlement doivent être respectées. 

12.3 Contrats de service 

12.3.1 Contrats dont la valeur inférieure au seuil décrété de la dépense 
d'un contrat qui ne peut être adjugé qu'après une demande de 
soumissions publique 

Tout contrat de service dont la valeur est inférieure au seuil décrété 
de la dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé qu'après une 
demande de soumissions publique peut être conclu de gré à gré. 
Dans un tel cas, les mesures prévues à l'article 12 du présent 
règlement doivent être respectées. 

12.4 Contrats de service professionnel 

12.4. l Tout contrat de service professionnel dont la valeur est inférieure au 
seuil décrété de la dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé 
qu'après une demande de soumissions publique peut être conclu 
de gré à gré. Dans un tel cas, les mesures prévues à l'article 12 du 
présent règlement doivent être respectées. 

13. MESURES AFIN DE FAVORISER LES ENTREPRISES QUÉBÉCOISES POUR TOUT
CONTRAT QUI COMPORTE UNE DEPENSE INFÉRIEURE AU SEUIL DÉCRÉTÉ POUR LA
DÉPENSE D'UN CONTRAT QUI NE PEUT ÊTRE ADJUGÉ QU'APRÈS UNE DEMANDE DE
SOUMISSION PUBLIQUE

13. l Sans limiter les principes et les mesures énoncés à l'article 13 du 
présent règlement, dans le cadre du choix d'un fournisseur de gré à 
gré ou des fournisseurs invités à présenter une offre relativement à 
l'octroi de tout contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil 
décrété de la dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé 
qu'après une demande de soumissions publique, la Ville doit 
favoriser les biens et les services québécois ainsi que les fournisseurs, 
les assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement sur son 
territoire ou sur le territoire de la province de Québec. 

13.2 Est un établissement, au sens du présent article, tout lieu où un 
fournisseur, un assureur ou un entrepreneur exerce ses activités de 
façon permanente qui est clairement identifié à son nom et 
accessible durant les heures normales de bureau. 

13.3 Sont des biens et services québécois, des biens et services dont la 
majorité de leur conception, fabrication, assemblage ou de leur 
réalisation sont fait en majorité à partir d'un établissement situé au 
Québec. 
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